
CAEN NORMANDIEMÉTROPOLE
pôle métropolitain

 

 

Extrait du Registre des Délibérations

du Comité Syndical

 Séance du vendredi 31 mars 2023
 

 

 

Le 31 mars 2023, à 12h, le Comité Syndical SOCLE, régulièrement convoqué le 23 mars 2023,

DCS24-2023 s'est réuni, dans sa composition prévueà l’article 4-1.3 des statuts du pôle métropolitain, à
  l’'Hémicycle de la CU Caen la mer, à Caen, sur convocation adressée à ses membres par

Monsieur Joël BRUNEAU, Président, qui préside la séance.

 

  

Nombre de délégués en exercice présents :

‘72 . Communauté Urbaine Caen la mer : Mme Geneviève ANGOT, M. Romain BAIL, MmeFlorence BOULAY,

Quorum requis : 36 M. Joël BRUNEAU, M. Christian CHAUVOIS, M. Christian DELBRUEL, M. Fabrice DEROO, M. Xavier
. | DUHAMEL, M. Yannick GERNY, M. Dominique GOUTTE, M. Pascal JOUIN, M. Michel LAFONT, M.

FES: #4 Stéphane LE HELLEY, M. Benoît LEREVEREND, M. Jean-Marc PHILIPPE, Mme Dorothée PITOIS, M.
Psi 6 Emmanuel RENARD, Mme Ghislaine RIBALTA, M. Pierre SCHMIT, M. Pascal SERARD, Mme Laurence
Votants : 59 TROLET, Mme Béatrice TURBATTE, MmeLydie VANDERCAMERE-DESMORTREUX(déléguée suppléante)

Excusés: 3 Communauté de communes Cingal — Suisse Normande : M. Jean-Claude BRETEAU, M. Olivier

GUILLEMETTE, M. Jacky LEHUGEUR, Mme Elisabeth MAILLOUX, Mme Céline BELLONI (déléguée

suppléante)

Communauté de Communes Cœur de Nacre : M. Nicolas DELAHAYE, M. Patrick DUBOIS, M. Jean-Luc

GUINGOUAIN, M. Thierry LEFORT, M. Patrick LERMINE, Mme Anne-Marie PHILIPPEAUX 

Communauté de Communes Pays de Falaise : M. Norbert BLAIS, Mme Clara DEWAELE, M. Gérard KEPA,

M. Jacques LE BRET, M. Hervé MAUNOURY, M. Jean-Philippe MESNIL
 

 

Communauté de communes Vallées de l'Orne et de l'Odon : M. Michel BANNIER, M. Gilbert DUVAL,
REALISATION DE MESURES EN 5 : |

M. Alain GOBE, M. Rémy GUILLEUX, M. Jean-Luc MOTTAIS, M. Hubert PICARD, Mme Martine PIERSIELA
FORET PARLE CRPF DE

NORMANDIE Communauté de communes Val es Dunes : Mme Ann BAUGAS, Mme Sophie DE GIBON, M. Dominique

DELIVET, Mme Régine ENEE, Mme Marie-Françoise ISABEL, M. Philippe PESQUEREL

Etaient excusés et avaient donné pouvoir :

Communauté Urbaine Caen la mer : Mme Hélène BURGAT (pouvoir à M. Joël BRUNEAU), MmeSonia

DE LA PROVOTE(pouvoir à M. Michel LAFONT), M. Marc LECERF (pouvoir à M. Hervé MAUNOURY), M.

Michel PATARD-LEGENDRE(pouvoir à M. Dominique GOUTTE)

Communauté de communes Cingal Suisse Normande : M. Didier MAZINGUE (pouvoir à M. Jacky

LEHUGEUR)  
Communauté de communes Val es Dunes : Mme Nathaly MONROCAQ(pouvoir à Mme Marie-Françoise

ISABEL)
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Etaient excusés:

Communauté Urbaine Caen la mer : Mme Agnès DOLHEM (déléguée suppléante), M. Laurent MATA

(délégué suppléant)

Communauté de Communes Cingal Suisse Normande : M. Eric DELACRE
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REALISATION DE MESURES EN FORET PAR LE CRPF DE NORMANDIE

Exposé :

Dans son Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), Caen Normandie Métropole propose de modifier le mix

énergétique actuel du territoire, trop carboné, en augmentant la part des Energies Renouvelables (EnR) dans

sa consommation énergétique finale, de façon à couvrir ses besoins énergétiques à hauteur de 30% d'ici

2030.

Pource faire, elle entend s'appuyer notamment surle bois énergie, au travers de deux actions:

- l’une concerne la consommation, avec le renouvellement ou la construction d'équipements de

chauffage (poêlesindividuels, chaufferies agricoles et collectives …) performants,

- l’autre concerne la production locale et vise non seulement à augmenter la mobilisation du potentiel

actuel en bois énergie du territoire, mais aussi à augmenterles ressources brutes, notammentvia la

plantation de nouveauxlinéaires de haies.

Concernantla filière forestière, le Pôle métropolitain décide de confier à l’Union Régionale des Collectivités

Forestières (URCOFOR) et à l'IGN, qui se constituent en groupement, la réalisation d’un Plan

d’Approvisionnement Territorial (PAT).

Dans ce cadre, et compte tenu du fait que la grande part des forêts concernées sont privées,il s'avère

nécessaire de solliciter le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF) de Normandie pour réaliser les

inventaires en forêt permettant de vérifier les estimations produites dans le cadre du PAT de l'URCOFOR-

IGN.

Un projet de convention ayant pour objet de définir les conditions et les modalités du financement des

mesuresen forêt réalisées par le CRPF est joint en annexe dela présente délibération.

La part prise en charge par le Pôle métropolitain pour la réalisation de cette étude terrain est estimée à

environ 13 200 €.

Proposition :

Vu l’avis favorable de la commission « Administration générale » réunie le 14 mars 2023,

Vul'avis favorable de la commission « Développementterritorial » réunie le 15 mars 2023,

Il est proposé au Comité Syndical d'autoriser le Président à signer tout document relatif à la

contractualisation avec le CRPF en vue deréaliser les mesures en forêt permettant de vérifier les estimations

faites dans le cadre du Plan d’Approvisionnement Territorial (PAT) confié au groupement URCOFOR

Normandie - IGN.
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Vote :

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés,

- AUTORISE le Président à signer tout documentrelatif à la contractualisation avec le CRPF pour

réaliser les mesures en forêt visant à contrôlerle travail réalisé dans le cadre du PAT.

DIT quela présente délibération sera transmise en Préfecture.

La présente délibération peutfaire l’objet, dans un délai de deux mois à compter

de la publication, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif

compétent ou d'un recours gracieux auprès du président du syndicat mixte, :

étant précisé que celui-ci dispose alors d'un délai de deux mois pour répondre. Pour extrait conforme,

Un délai de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi

prise, qu'elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déférée au

tribunal administratif dans un délai de deux mois.

Le Secrétaire de séance, Le Président,

  
Joël BRUNEAU  Pascal SERARD
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